
 

 

 

 

 

SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE 

 

Entre les associés soussignés :  

 

Monsieur GUIROUS Thomas, Chef d'entreprise, demeurant à TIZAC DE 

CURTON (33420), 7 allée Le Pont Saint Jean. 

Né à TIZI-HIBEL (ALGERIE), le 16 août 1977. 

Epoux de Madame MOREIRA Sylvie. 

Monsieur et Madame GUIROUS mariés à la Mairie de SAINT PAUL 

(97411), le 07 décembre 2012, sous le régime de la participation aux acquêts, aux 

termes de leur contrat de mariage reçu par Maître Pierre DOUYERE, Notaire à LE 

PORT (97420), le 23 Novembre 2012, sans modification depuis. 

De nationalité française. 

Résident français au sens de la réglementation fiscale. 

 

 

 

 

Lesquels établissent ainsi qu'il suit, les statuts de la société par actions 

simplifiée qu'ils sont convenus de constituer. 

 

PREMIERE PARTIE - STATUTS 

 

TITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 

 

ARTICLE 1. - FORME 

 

La société a la forme d'une société par actions simplifiée comportant 

plusieurs associés régie par les lois en vigueur, et notamment par les articles L.227-1 

à L.227-20-1 du Code de commerce et par les présents statuts. 

Mais à tout moment les associés peuvent, à l'unanimité, prendre les mesures 

appropriées tendant à donner à la société un caractère unipersonnel. 

Au cours des présentes, les associés seront dénommés actionnaires. 

La société ne peut faire publiquement appel à l'épargne. 

 

ARTICLE 2. - DENOMINATION 

 

La dénomination de la société est "HELIOS STRATEGY INVEST". 

La dénomination abrégée est "H.S.I". 

 

La dénomination sociale doit figurer sur tous actes ou sur tous documents 

émanant de la société et destinés aux tiers, précédée ou suivie immédiatement des 

mots "société par actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S.", puis de l'indication du 

capital social. 

Les mêmes documents doivent aussi porter les mentions du siège social, du 
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numéro d'immatriculation et de l'indication du greffe où elle est immatriculée. 

 

ARTICLE 3. - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé à TIZAC DE CURTON (33420), 9 pont Saint Jean. 

Le déplacement du siège social, la création, le déplacement, la fermeture des 

succursales, agences et dépôts situés en tous lieux ou à l'étranger interviennent sur 

décision du ou des dirigeants. 

 

 

ARTICLE 4. - OBJET SOCIAL 

 

La société a pour objet : 

- Toutes activités de conseil de toutes natures aux entreprises, 

- L’acquisition et la gestion de toutes valeurs mobilières et parts sociales ; 

-  La prise de participation ou d’intérêts dans toutes sociétés et entreprises 

commerciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières ; 

- La réalisation de toutes prestations d’assistance administrative, comptables, 

commerciales, financières ou autres à ses filiales ; 

- Toutes activités de négoce de tous produits manufacturés ou non, import-

export ; 

- Toutes activités d’investissements immobiliers, marchand de biens, 

construction, directement ou indirectement. 

Et d’une manière plus générale, toutes opérations financières, mobilières ou 

immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet de la 

société ou à des objets connexes et susceptibles d’en faciliter le développement ou la 

réalisation.. 

Et plus généralement, toutes opérations financières, industrielles ou 

commerciales, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou 

indirectement à l'objet social ou à tous objets similaires ou connexes, ainsi que la 

participation de la société à toutes entreprises, groupements d'intérêt économique, 

sociétés créées ou à créer dont l'activité est susceptible de concourir à la réalisation 

dudit objet, et ce par tous moyens notamment par voie d'apport, de souscription ou 

achat d'actions, de parts sociales, d'obligations ou de tous titres quelconques, de 

fusion, de scission, d'apport, de société en participation, de groupement, d'alliance, 

de commandite ou autres. 

 

ARTICLE 5. - DUREE 

 

La durée de la société est de 99 années, à compter de son immatriculation au 

registre du commerce et des sociétés. 

La prorogation de la société est décidée par l'associé unique ou les 

actionnaires aux termes d'une décision extraordinaire. 

 

ARTICLE 6. - EXERCICE SOCIAL 

 

L'exercice social s'étend du 1er juillet au 30 juin. 
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TITRE II - CAPITAL - ACTIONS 

 

ARTICLE 7. - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social s'élève à la somme de TROIS CENT MILLE EUROS 

(300.000,00 €). Il est divisé en 3000 actions de UN EUROS (1,00 €) chacune, 

numérotées de 1 à 3 000, intégralement souscrites et réparties entre les actionnaires 

en proportion de leurs droits. 

 

ARTICLE 8. - APPORTS 

 

Lors de la constitution, il a été effectué les apports suivants : 

 

Apport en nature non immobilier - Il est effectué l'apport en nature suivant : 

50 actions lui appartenant, dans le capital de la société Aedes Energies, Société par 

Actions Simplifiée au capital de 100 000 € dont le siège est à 27, avenue des 

Mondaults, Bordeaux Rive Droite,33 270 FLOIRAC, immatriculée au RCS de 

Bordeaux sous le n° 823 512 991, évaluées à une somme nette de trois cent mille 

euros, ci : 300 000 € 

Soit des apports en nature évalués à une somme globale de : 300 000 € 

 

L’évaluation des apports ci-dessus indiqués a été réalisée au vu du rapport en 

date du 10 décembre 2021, établi par Monsieur Bernard DUCROS, Commissaire aux 

Comptes inscrit auprès de la Cour d’Appel de BORDEAUX,  demeurant en  cette 

qualité 6  Rue René MARTRENCHAR 33150 CENON, désigné en qualité de 

Commissaire aux Apports aux termes d’une décision du futur associé. 

Un exemplaire de ce rapport est annexé aux présents statuts. 

 

Les apports de titres ci-dessus effectués étant assimilables à des cessions de 

titres, ils ont fait l’objet d’une autorisation préalable conférée par d’Assemblée 

Générale des associés de la société susvisée, en  date du  26  Novembre 2021,  

laquelle a en  conséquence agréé la société «Hélios Strategy Invest. » et décidé de 

modifier la répartition du capital social sous condition de la réalisation définitive des 

présents apports. 

 

Origine de propriété - Monsieur Thomas GUIROUS est propriétaire de : 

50 actions lui appartenant, dans le capital de la société Aedes Energies, 

Société par Actions Simplifiée au capital de 100 000 € pour les avoir reçues en 

rémunération de son apport en numéraire intervenu  à la constitution  de la société le 

17  novembre 2016,  suivi d’une augmentation de capital par incorporation de 

réserves en date du 21 septembre 2021. 

 

Propriété – Jouissance - La présente société sera propriétaires des parts ci-

dessus apportées à compter du jour où elle aura acquis la personnalité morale par son 

immatriculation au Registre du Commerce et des sociétés. 

La société bénéficiaire de l’apport aura seule droit à la fraction des bénéfices 

de l’exercice social encours de la société et des exercices sociaux ultérieurs revenant 
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éventuellement aux parts ci- dessus apportées. 

 

Rémunération de l’apport - En représentation des apports en nature qui 

précèdent, il est attribué à l’apporteur 3 000 actions de 100 euro de valeur nominale 

chacune, entièrement souscrites et libérées. 

 

Déclaration fiscales - En application de l’article 810 bis du code général des 

impôts, le présent apport est exonéré de droit fixe. 

En application de l’article 150-0 B du Code Général des Impôts et la société 

Aedes Energies, étant soumise à l’impôt sur les sociétés,  la plus-value réalisée par 

Monsieur Thomas GU1ROUS à l’occasion  du  présent  apport,  bénéfice  d’un  

report  d’imposition  automatique  à  charge  pour l’apporteur  de  déclarer  le  

montant  de  la  plus-value  en  report  d’imposition  sur  la  déclaration d’ensemble 

de ses revenus de l’année 2021. 

A cet effet, Monsieur déclare qu’il dépend du service des impôts des 

particuliers de Saint-Paul de la Réunion. 

 

Conditions suspensives - Le présent apport qui précède ne deviendra définitif 

qu’à l’instant de la constitution définitive de 

la société. 

A défaut de constitution définitive de la société dans un délai de trois mois à 

compter de ce jour, le présent apport sera considéré comme nul et non avenu, sans 

indemnité. 

 

Affirmation de sincérité - L’associé soussigné affirme sous les peines 

édictées par l’article 1837 du Code Général des Impôts, que le présent acte exprime 

la valeur réelle des biens apportés. 

 

 

ARTICLE 9. - MODIFICATION DU CAPITAL 

 

Augmentation - Le capital social peut être modifié par décision de 

l'assemblée générale extraordinaire des associés. 

Les associés peuvent déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l'effet 

de réaliser, dans le délai légal, l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en 

fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification 

corrélative des statuts. 

En cas d'augmentation de capital par émission d'action de numéraire, un droit 

préférentiel de souscription pourra être réservé aux actionnaires au prorata du 

nombre de leurs actions. Toutefois, les actionnaires peuvent, sous certaines 

conditions, renoncer individuellement à ce droit. L'assemblée générale extraordinaire 

qui décide l'augmentation du capital peut également supprimer ce droit préférentiel 

de souscription, totalement ou partiellement. 

 

Réduction - L'assemblée générale extraordinaire des associés peut aussi 

décider ou autoriser la réduction du capital social pour telle cause et de telle manière 

que ce soit, notamment pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou de 

rachats partiels des actions, de réduction de leur nombre ou de leur valeur nominale, 
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le tout dans les limites et sous réserves fixées par la loi et, en aucun cas, la réduction 

de capital ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 

 

Il est ici précisé qu'aux termes de l'article 1 du décret n°2015-760 du 24 juin 

2015 pris pour l'application de l'article 1er alinéa 15 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 

2014 relative à l'économie sociale et solidaire, les sociétés mentionnées au 2° du II 

de l'article 1er de la loi précitée, et répondant aux exigences dudit décret peuvent 

procéder à une réduction de capital non motivée par des pertes. 

 

En cas de démembrement sur titres -  le droit de jouissance de l'usufruitier sur 

les liquidités qui viendraient à être attribuées, en cas de réduction ou 

d’amortissement du capital social, s'exercera sous la forme d'un quasi-usufruit dans 

les conditions stipulées ci-après :  

Modalités d’exercice du quasi-usufruit - Lorsqu’en application des 

dispositions qui précèdent les droits de l’usufruitier s’exerceront sous la forme d’un 

quasi-usufruit, aucune obligation d’emploi ou de remploi ne pourra être stipulée à 

l’encontre du quasi-usufruitier. 

En conséquence, et en application des dispositions de l’article 587 du Code 

civil, ce dernier ne sera pas tenu de conserver ces sommes en nature. 

Il pourra au contraire en disposer comme un propriétaire, sans avoir à 

demander l’autorisation des nus-propriétaires, mais à charge par lui d’en opérer la 

restitution au jour de l’extinction de l'usufruit.  

A l’égard des tiers, le quasi-usufruitier demeurera investi du pouvoir de gérer 

librement lesdits capitaux et d’en disposer. 

Les nus-propriétaires ne pourront exiger du quasi-usufruitier qu’il fournisse 

une caution ou une quelconque garantie. 

L'usufruitier se trouvera tenu, en application de l'article 587 du Code civil, 

d'une dette de restitution exigible au terme de l'usufruit. 

 

Amortissements - L'assemblée générale extraordinaire des associés peut 

également décider d'amortir tout ou partie du capital social et substituer aux actions 

de capital des actions partiellement ou totalement amorties. Dans ce dernier cas les 

actions sont dites de jouissance. 

 

Associé unique - Conformément aux dispositions des articles L.227-1 alinéa 

2 et L.227-9 alinéa 3 du Code de commerce, lorsque la société ne comporte qu'une 

seule personne, l'associé unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés et dont il 

est fait mention ci-dessus pour les opérations relatives aux augmentations, réductions 

et amortissement du capital social. 

 

ARTICLE 10. - MODIFICATIONS DANS LE CONTROLE 

D'UNE SOCIETE ACTIONNAIRE 

 

Toute modification du contrôle d'une société actionnaire, au sens de l'article 

L.233-3 du Code de commerce, doit être notifiée au président par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, dans les quinze jours de sa prise 

d'effet à l'égard des tiers. 

Le président doit soumettre cette modification aux actionnaires qui peuvent, 
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aux conditions des décisions collectives prises en la forme ordinaire, décider de 

suspendre l'exercice des droits de vote de la société actionnaire en vue de prononcer 

son exclusion. 

Si aux termes de la procédure d'exclusion, celle-ci n'est pas prononcée, la 

suspension des droits de vote cesse immédiatement. 

La présente clause ne peut être modifiée qu'à l'unanimité des actionnaires. 

 

Absence d'avantage particulier : Aucun avantage particulier n'a été stipulé. 

 

ARTICLE 11. - ACTIONS 

 

1.- Forme - Les actions émises par la société ont obligatoirement la forme 

nominative. 

 

2.- Droits sur l'actif social et sur les bénéfices - Toute action donne droit à 

une part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente, dans les bénéfices, 

réserves ou dans l'actif social, selon les conditions et modalités par ailleurs stipulées 

dans les présents statuts. 

Le cas échéant, et pour parvenir à ce résultat, il est fait masse de toutes 

exonérations fiscales comme de toutes taxations pouvant être prises en charge par la 

société auxquelles ces distributions, amortissements ou répartitions pourraient donner 

lieu. 

 

ARTICLE 12. - OBLIGATIONS DES ACTIONNAIRES 

 

1.- Respect des statuts - L'actionnaire est tenu de respecter les statuts ainsi 

que les décisions des organes sociaux. 

 

2.- Scellés - Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un 

actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition de 

scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en demander le partage ou la licitation, et 

doivent s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de l'assemblée 

générale. 

 

3.- Rompus - Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions 

pour exercer un droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou 

d'attributions de titres, ou en conséquence d'augmentation ou de réduction de capital, 

de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires de titres isolés, ou en nombre 

inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur 

affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du 

nombre de titres ou droits nécessaires. 

 

4.- Indivision d'actions - Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se 

faire représenter auprès de la société et aux assemblées par un seul d'entre eux, 

considéré par elle comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de 

désaccord, le mandataire unique peut être désigné en justice à la demande du 

copropriétaire le plus diligent. 
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5.- Usufruit et nue-propriété d'actions - Si une action est grevée d'usufruit, le 

droit de vote appartient au nu-propriétaire sauf pour les décisions concernant 

l'affectation des bénéfices où il est réservé à l'usufruitier. 

 

6.- Gage d'actions - L'actionnaire débiteur continue à représenter seul les 

actions par lui remises en gage. 

 

ARTICLE 13. - CESSIONS D'ACTIONS 

 

0.- La cession des actions s'opère, à l'égard de la société et des tiers, par un 

virement du compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre 

de mouvement. Ce mouvement est préalablement inscrit sur un registre coté et 

paraphé, tenu chronologiquement, dit "registre des mouvements". Si les actions ne 

sont pas entièrement libérées, mention doit être faite de la fraction non libérée. 

 

1.- A l'expiration de la période d'inaliénabilité éventuellement fixée à l'article 

précédent, les cessions d'actions entre actionnaires ainsi que les transmissions 

d'actions par voie de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux 

ou de cession, soit à un conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant pourront 

s'effectuer librement. 

Toutes autres cessions ou transmissions d'actions seront soumises à 

l'agrément préalable de la société. 

 

2.- L'agrément à la cession sera donné par le président. 

 

3.- La demande d'agrément indiquant les nom, prénoms et adresse du 

cessionnaire, le nombre des actions dont la cession est envisagée et le prix offert, 

sera notifiée par le cédant à la société. 

Le président statuera dans le plus court délai. 

Sa décision ne sera pas motivée. Elle s'appliquera à la totalité des actions 

objet du projet de cession notifié. 

Si la société n'a pas notifié sa décision au cédant dans le délai de trois mois à 

compter du jour de la notification de sa demande, l'agrément sera réputé acquis et la 

cession projetée pourra intervenir. 

Si le cessionnaire proposé par le cédant n'est pas agréé, et si le cédant ne fait 

pas connaître à la société, dans le délai d'un mois du refus d'agrément, qu'il renonce à 

la cession, le président sera tenu de faire racheter les actions, soit par un ou plusieurs 

actionnaires ou tiers soit, mais avec le consentement du cédant, par la société en vue 

d'une réduction du capital social, dans un délai de trois mois à compter de la 

notification au cédant de la décision dont il résulte que l'agrément n'a pas été 

accordé. 

A cette fin et à défaut de se mettre d'accord avec le cédant sur le prix de 

rachat, le président pourra faire procéder à l'expertise prévue à l'article 1843-4 du 

Code civil et, à cet effet, fera toutes mises en demeure jugées opportunes. Toutefois, 

l'expert ainsi désigné est tenu d'appliquer, lorsqu'elles existent, les règles et modalités 

de détermination de la valeur prévues par les statuts de la société ou par toute 

convention liant les parties. 

Toutes notifications à intervenir en application de la présente clause seront 
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valablement faites, soit par acte extrajudiciaire, soit par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception. 

Pour l'application des cinquième et sixième alinéas du présent paragraphe 2, 

le président devra proposer le rachat des actions à chacun des actionnaires. 

En cas de pluralité de candidatures d'actionnaires, les actions à racheter seront 

réparties entre les candidats au prorata du nombre d'actions qu'ils détenaient lors de 

la notification à la société du projet de cession non agréé et dans la limite de leur 

demande ; le reliquat, s'il en existe, sera affecté aux actionnaires dont les demandes 

ne sont pas entièrement satisfaites en respectant le prorata ci-dessus et ainsi de suite 

jusqu'à affectation totale, l'arrondissement étant toujours fait à l'unité inférieure. Le 

reliquat, s'il en reste un, sera ensuite proposé à une ou plusieurs personnes choisies 

par le président ou racheté par la société comme précisé ci-dessus. 

 

4.- A défaut de rachat effectif de la totalité des actions concernées dans le 

délai de trois mois, éventuellement prorogé, à compter de la notification au cédant de 

la décision dont il résultait que l'agrément du projet initial de cession n'était pas 

accordé, ce projet sera réputé agréé. 

 

ARTICLE 14. - RECOURS A L'EXPERTISE 

 

En cas de recours à l'expertise et à défaut d'accord entre les parties, les frais et 

honoraires sont respectivement supportés par moitié par les anciens et nouveaux 

actionnaires, mais solidairement entre eux à l'égard de l'expert. 

La répartition entre chacun d'eux a lieu au prorata du nombre d'actions 

anciennement ou nouvellement détenues. 

En cas de retrait, le retrayant supporte seul la charge de l'expertise éventuelle. 

 

ARTICLE 15. - PRESIDENCE 

 

Nomination - Dans la société unipersonnelle, le président, qui peut être 

l'associé unique, est désigné par celui-ci. 

Dans la société pluripersonnelle, les actionnaires désignent le président aux 

termes d'une décision de nature ordinaire. 

Le président, qui pourra être une personne physique ou morale, devra avoir la 

qualité d'actionnaire. 

Lorsque la présidence est exercée par une personne morale, celle-ci désigne, 

parmi ses dirigeants de droit, la personne chargée d'exercer la présidence. Les 

dirigeants de la personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et 

encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient président ou 

dirigeant en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 

personne morale qu'ils dirigent. 

 

Durée des fonctions - rémunération - La décision nommant le président fixe 

la durée de ses fonctions. Les modalités de sa rémunération seront arrêtées 

séparément par les actionnaires aux termes d'une décision ordinaire. 

 

Cessation des fonctions - Les fonctions de président prennent fin soit : 

- par l'arrivée du terme prévu lors de sa nomination ; 
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- par la démission. Celle-ci ne pourra être effective qu'après un préavis de six 

mois. Ce délai pourra être réduit au cas où la société aurait pourvu à son 

remplacement dans un délai plus court. La démission pourra donner lieu au 

versement d'une indemnité au cas où elle serait donnée de façon intempestive ; 

- par l'impossibilité d'exercer ses fonctions pendant une durée supérieure à 

trois mois ; 

- par l'arrivée de la limite d'âge ; 

- par la révocation. Celle-ci peut intervenir à tout moment et est décidée selon 

le cas par l'associé unique ou les actionnaires aux termes d'une décision de nature 

ordinaire. Décidée sans juste motif, la révocation peut donner lieu à dommages et 

intérêts. 

 

Cumul de mandats - Le président n'est soumis à aucune limitation de mandat 

sous réserve de ce qui est dit au paragraphe "assiduité - concurrence". 

 

Pouvoirs - Le président veille au bon fonctionnement de la société. Il en 

assure la direction générale. Il arrête le rapport de gestion, les comptes annuels et le 

cas échéant les comptes consolidés. Il assure la tenue du registre des décisions, 

l'information des commissaires aux comptes et des actionnaires. 

Le président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs 

les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de 

l'objet social. A ce titre il dispose des pouvoirs définis par la loi et les présents 

statuts. 

Dans les rapports internes et sans que la limitation puisse être opposée au 

tiers, les actionnaires peuvent limiter les pouvoirs du président et soumettre certains 

actes à une autorisation préalable. 

La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de 

l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que les tiers savaient que l'acte dépassait cet 

objet ou qu'ils ne pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que 

la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le président est l'organe social auprès duquel les délégués du comité 

d'entreprise exercent les droits définis par l'article L.432-6 du Code du travail. 

 

Délégations de pouvoirs - Le président peut, dans la limite de ses attributions, 

conférer toute délégation de pouvoirs en vue de la réalisation d'opérations 

déterminées. 

Ces délégations subsistent lorsqu'il vient à cesser ses fonctions à moins que 

son successeur ne les révoque. 

Lorsque la société ne comporte qu'une seule personne, l'associé unique ne 

peut déléguer les pouvoirs qu'il tient de l'article L.227-9 du Code de commerce. 

 

Obligations - Le président est soumis aux obligations fixées par la loi et les 

règlements et notamment à l'établissement des comptes annuels et du rapport de 

gestion. 

Il doit, en outre, effectuer la formalité de dépôt, au greffe du tribunal de 

commerce OU tribunal des activités économiques, des documents annuels visés à 

l'article L.232-22 du Code de commerce. 

Lorsque l'associé unique, personne physique, assume personnellement la 
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gérance de la société, il est fait exception à l'obligation de déposer le rapport de 

gestion, qui doit toutefois être tenu à la disposition de toute personne qui en fait la 

demande. 

 

ARTICLE 16. - DIRIGEANTS SOCIAUX 

 

Nomination - L'actionnaire unique ou les actionnaires, par décision ordinaire, 

peuvent nommer, à tout moment, sur proposition du président, un ou plusieurs 

dirigeants sociaux. Le ou les dirigeants sociaux pourront être des personnes 

physiques ou morales, actionnaires ou non actionnaires. 

 

Durée des fonctions - rémunération - La décision nommant le ou les 

dirigeants sociaux fixe la durée de leurs fonctions. Les modalités de leur 

rémunération sont arrêtées par une autre décision. 

 

Cessation des fonctions - Les fonctions du ou des dirigeants sociaux prennent 

fin soit : 

- par l'arrivée du terme prévu lors de leur nomination ; 

- par la démission. Celle-ci ne pourra être effective qu'après un préavis d'un 

mois. Ce délai pourra être réduit au cas où la société aurait pourvu à leur 

remplacement dans un délai plus court. La démission pourra donner lieu au 

versement d'une indemnité au cas où elle serait donnée de façon intempestive ; 

- par l'impossibilité d'exercer leurs fonctions pendant une durée supérieure à 

trois mois ; 

- par l'arrivée de la limite d'âge ; 

- par la révocation. Celle-ci peut intervenir à tout moment et est décidée, 

selon le cas, sur proposition du président, par l'associé unique ou les actionnaires aux 

termes d'une décision de nature ordinaire. Décidée sans juste motif, la révocation 

peut donner lieu à dommages et intérêts. 

 

Pouvoirs - Les pouvoirs du ou des dirigeants sociaux sont fixés par le 

président en accord avec l'associé unique ou les actionnaires. 

Les limitations des pouvoirs du dirigeant sont inopposables au tiers. 

 

Délégations de pouvoirs - Un dirigeant peut, dans la limite de ses attributions, 

conférer toute délégation de pouvoirs en vue de la réalisation d'opérations 

déterminées. 

Les délégations subsistent lorsqu'il vient à cesser ses fonctions, à moins que 

son successeur ne les révoque. 

 

ARTICLE 17. - 

CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 

OU SES ASSOCIES 

 

Aux termes de l'article L.227-10 du Code de commerce, il est ici rappelé 

qu'en l'absence de désignation d'un commissaire aux comptes, le président de la 

société présente aux associés un rapport sur les conventions intervenues directement 

ou par personne interposée entre la société et son président, l'un de ses dirigeants, 
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l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % 

ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article 

L.233-3 dudit code. 

La collectivité des associés statue sur ce rapport. 

Les conventions non approuvées, produisent néanmoins leurs effets, à charge 

pour la personne intéressée et éventuellement pour le président et les autres 

dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables pour la société. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, lorsque la société ne comprend 

qu'un seul associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des 

conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et 

son dirigeant. 

 

Conventions interdites - A peine de nullité du contrat, il est interdit au 

président et aux dirigeants de la société, autres que les personnes morales, de 

contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se 

faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de 

faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. 

 

TITRE III - ASSEMBLEES D'ACTIONNAIRES 

 

ARTICLE 18. - DISPOSITIONS COMMUNES 

 

Convocations - Les assemblées sont normalement convoquées soit par le 

président, soit par les membres du ou des organes collégiaux, soit par le ou les 

dirigeants selon le cas, ou soit par toute personne habilitée à cet effet, au moyen d'un 

avis inséré dans un support habilité à recevoir des annonces légales dont la 

compétence s'étend au département du siège social, ou par lettre simple ou 

recommandée postée au moins quinze jours avant la date prévue pour la réunion sur 

première convocation ou six jours sur deuxième convocation. 

Les convocations sont adressées au dernier domicile connu de chaque 

actionnaire. 

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée ; toutefois, 

l'action en nullité n'est pas recevable lorsque tous les actionnaires étaient présents ou 

représentés. 

 

Assemblées générales exclusivement par visioconférence - Sans préjudice des 

dispositions de l'article L.225-107 du Code de commerce, les assemblées générales 

extraordinaires et les assemblées générales ordinaires seront tenues exclusivement 

par visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant 

l'identification des actionnaires. 

Toutefois, pour chaque assemblée générale, un ou plusieurs actionnaires 

représentant au moins 5 % du capital social pourront s'opposer à ce qu'il soit recouru 

exclusivement aux modalités de participation à l'assemblée telles que définies ci-

dessus. 

Ce droit d’opposition devra s’exercer avant OU après la convocation selon les 

modalités mentionnées aux articles R.225-61-1 et suivants du Code de commerce. 

 

Ordre du jour - L'ordre du jour des assemblées figure sur les avis et lettre de 
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convocation ; il est arrêté par l'auteur de la convocation. 

Toutefois, un ou plusieurs actionnaires représentant le pourcentage du capital 

social fixé à l'article R.225-71 du Code de commerce, ont la faculté de requérir, dans 

les conditions légales, l'inscription à l'ordre du jour de projets de résolution. 

La demande doit être envoyée au siège social, par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception vingt-cinq jours au moins avant la date de l'assemblée. 

L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre 

du jour, sous réserve de la révocation du président, des membres du ou des organes 

collégiaux, du ou des dirigeants selon le cas, et procéder à leur remplacement. 

L'ordre du jour d'une assemblée ne peut être modifié sur deuxième 

convocation. 

 

Envoi de procurations aux actionnaires par la société - Lorsque la société 

adresse une formule de procuration à ses actionnaires, elle doit joindre à cet envoi les 

documents et renseignements mentionnées ci-dessous au paragraphe : documents et 

renseignements adressés aux actionnaires, sous les 1°, 3°, 4°, 7°, 8°, 10°, 11°, 12°, et 

13°. 

A ces procurations, documents et renseignements est jointe également une 

formule de demande d'envoi, à l'adresse indiquée, des documents et renseignements 

mentionnés ci-dessus audit paragraphe, sous les 2°, 3°, 4°,5°, 6°, puis, selon les cas, 

14°, 15° ou 16°. Cette formule informe, en outre l'actionnaire, qu'il peut, par une 

demande unique, obtenir l'envoi des documents et renseignements visés audit 

paragraphe ci-dessus du présent article à l'occasion de chacune des assemblées 

d'actionnaires ultérieures, ceci toutefois à la condition que ces titres soient inscrits en 

la forme nominative. 

 

Demande d'envoi, par un actionnaire, d'une formule de procuration et de 

documents et renseignements - Tout actionnaire qui en fait la demande à la société, à 

compter de la convocation et jusqu'au cinquième jour inclusivement avant la réunion 

d'une assemblée doit recevoir les documents et renseignements mentionnés ci-après. 

 

Demande d'envoi par un actionnaire, d'un formulaire de vote par 

correspondance - A compter de la convocation de l'assemblée, un formulaire de vote 

par correspondance est remis ou adressé, aux frais de la société, à tout actionnaire qui 

en fait la demande, par lettre recommandé avec demande d'avis de réception. 

La société doit faire droit à toute demande déposée ou reçue au siège social, 

au plus tard six jours avant la date de réunion. 

Le formulaire doit être conforme aux prescriptions de l'article R.225-76 du 

Code de commerce. Lui sont annexés les documents et renseignements visées aux 3°, 

4°, 7° et 8° ci-dessous, ainsi qu'une demande d'envoi des documents et 

renseignements visés à l'article R.225-83 du Code de commerce et informant 

l'actionnaire qu'il peut par une demande unique, obtenir l'envoi des documents et 

renseignements mentionnés ci-après à l'occasion de chacune des assemblées 

d'actionnaires ultérieures, ceci toutefois à la condition que ces titres soient inscrits en 

la forme nominative. 

 

Documents et renseignements à adresser aux actionnaires - Ces documents et 

renseignements sont les suivants : 
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1.- L'ordre du jour de l'assemblée. 

2.- Les nom et prénom usuel, soit du président, soit des membres du ou des 

organes collégiaux, soit du ou des dirigeants, ainsi que, le cas échéant, l'indication 

des autres sociétés dans lesquelles ces personnes exercent des fonctions de gestion, 

de direction, d'administration ou de surveillance. 

3.- Le texte de l'exposé des motifs et des projets de résolution présentés. 

4.- Le cas échéant, le texte de l'exposé des motifs et des projets de résolutions 

présentés par des actionnaires. 

5.- Le rapport du président, des membres du ou des organes collégiaux, du ou 

des dirigeants selon le cas, qui sera présenté à l'assemblée, ainsi que, le cas échéant, 

leurs observations. 

6.- Lorsque l'ordre du jour comporte la nomination du président, des 

membres du ou des organes collégiaux, du ou des dirigeants : 

a.- les nom, prénom usuel et âge des candidats, leurs références 

professionnelles et leurs activités professionnelles au cours des cinq dernières 

années, notamment les fonctions qu'ils exercent ou ont exercé dans d'autres sociétés. 

b.- les emplois ou fonctions occupés dans la société par les candidats et le 

nombre d'actions de la société dont ils sont titulaires ou porteurs. 

7.- Un exposé sommaire de la situation de la société pendant l'exercice 

écoulé. 

8.- Un tableau faisant apparaître les résultats de la société au cours de chacun 

des cinq derniers exercices ou de chacun des exercices clos depuis la constitution ou 

l'absorption par la société d'une autre société si leur nombre est inférieur à cinq. 

9.- Une formule de procuration. 

10.- Un formulaire de vote par correspondance comportant le rappel des 

dispositions de l'article L.225-107 du Code de commerce. 

11.- Le rappel, de manière très apparente, des dispositions de l'article L.225-

106 du Code de commerce. 

12.- L'indication que l'actionnaire, à défaut d'assister personnellement à 

l'assemblée, peut choisir entre l'une des trois formules suivantes : 

a.- donner procuration à un autre actionnaire. 

b.- voter par correspondance. 

c.- adresser une procuration à la société, sans indication de mandataire. 

13.- L'indication qu'en aucun cas, l'actionnaire ne peut retourner à la société, 

à la fois la formule de procuration et le formulaire de vote par correspondance. 

14.- En outre, s'il s'agit de l'assemblée générale ordinaire annuelle : 

a.- les comptes annuels, les comptes consolidés, le rapport sur la gestion du 

groupe, un tableau des affectations de résultats précisant notamment l'origine des 

sommes dont la distribution est proposée. 

b.- les rapports des commissaires aux comptes prévus aux articles L.225-40, 

L.225-88, L.234-1 et L.232-3 du Code de commerce et R.823-7 du Code de 

commerce. 

c.- si tout ou partie des actions de la société sont inscrites à la cote officielle 

des bourses de valeurs ou si la société est filiale d'une telle société au sens de l'article 

R.232-14 du Code de commerce, l'inventaire des valeurs mobilières en portefeuille à 

la clôture de l'exercice. 

d.- le cas échéant, les documents visés par la législation du travail. 

15.- Ou, en outre, s'il s'agit de l'assemblée générale visée à l'article L.225-101 
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du Code de commerce, le rapport des commissaires visé audit article. 

16.- Ou, en outre, s'il s'agit d'une assemblée générale extraordinaire, le 

rapport des commissaires aux comptes qui sera, le cas échéant, présenté à 

l'assemblée. 

17.- Le cas échéant, le rapport de certification des informations en matière de 

durabilité. 

 

Envoi de procurations aux actionnaires - Lorsque la société adresse une 

formule de procuration à ses actionnaires, elle doit joindre à cet envoi les documents 

et renseignements mentionnés ci-dessus sous les 1.-, 3.-, 4.-, 7.-, 8.-, 10.-, 11.-, 12.- et 

13.-. 

A ces procurations, documents et renseignements est jointe également une 

formule de demande d'envoi, à l'adresse indiquée, des documents et renseignements 

mentionnés ci-dessus sous les 2.-, 3.-, 4.-, 5.-, 6.-, puis, selon les cas, 14.-, 15.- ou 

16.-. Cette formule informe en outre l'actionnaire qu'il peut, par une demande unique, 

obtenir l'envoi des documents et renseignements visés ci-dessus à l'occasion de 

chacune des assemblées d'actionnaires ultérieures, ceci toutefois à la condition que 

ses titres soient inscrits en la forme nominative. 

 

Accès aux assemblées - vote - Tout actionnaire a le droit d'assister aux 

assemblées générales et de participer aux délibérations, personnellement ou par 

mandataire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, sur simple justification 

de son identité et accomplissement des formalités mentionnées dans les avis de 

convocation pour justifier de la propriété de ses actions. 

La date avant laquelle ces formalités doivent être accomplies ne peut être 

antérieure de plus de cinq jours à la date de l'assemblée. 

En cas de pluralité d'associé, tout actionnaire peut se faire représenter par son 

conjoint ou un autre actionnaire. 

 

Deux membres du comité d'entreprise, désignés par le comité et appartenant 

l'un à la catégorie des cadres techniciens et agent de maîtrise, l'autre à la catégorie 

des employés et ouvriers, ou, le cas échéant, les personnes mentionnées aux 

troisième et quatrième alinéas de l'article L.432-6 du Code du travail, peuvent 

également assister aux assemblées générales. Et, ils doivent à leur demande, être 

entendus lors de toutes les délibérations requérant l'unanimité des associés. 

 

Feuille de présence - A chaque assemblée est tenue une feuille de présence 

contenant : 

- les nom, prénom usuel et domicile de chaque actionnaire présent et le 

nombre d'actions dont il est titulaire, ainsi que le nombre de voix attaché à ces 

actions. 

- les nom, prénom usuel et domicile de chaque mandataire et le nombre 

d'actions de ses mandants, ainsi que le nombre de voix attaché à ces actions. 

- les nom, prénom usuel et domicile de chaque actionnaire représenté et le 

nombre d'actions dont il est titulaire, ainsi que le nombre de voix attaché à ces 

actions. 

- les nom, prénom usuel et domicile de chaque actionnaire ayant adressé à la 

société un formulaire de vote par correspondance, ainsi que le nombre d'actions dont 
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il est titulaire et le nombre de voix attaché à ces actions. 

Le bureau de l'assemblée peut annexer à la feuille de présence, la procuration 

ou le formulaire de vote par correspondance portant les nom, prénom usuel et 

domicile de chaque actionnaire mandant ou votant par correspondance, le nombre 

d'actions dont il est titulaire et le nombre de voix attaché à ces actions. Dans ce cas, 

le bureau de l'assemblée indique le nombre des pouvoirs et des formulaires de vote 

par correspondance annexés à ladite feuille ainsi que le nombre des actions et des 

droits de vote correspondant aux procurations et aux formulaires. Les pouvoirs et les 

formulaires de vote par correspondance devront être communiqués en même temps et 

dans les mêmes conditions que la feuille de présence. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les 

mandataires, est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 

 

Bureau - L'assemblée générale est présidée par le président, l'un des membres 

des organes collégiaux, un dirigeant selon le mode d'administration adopté. 

Les fonctions de scrutateur sont remplies par deux actionnaires présents et 

acceptants, représentant tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus grand 

nombre d'actions. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui peut ne pas être 

actionnaire. 

 

Vote par correspondance - Tout actionnaire peut voter par correspondance au 

moyen d'un formulaire conforme aux prescriptions réglementaires. 

Les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention 

sont considérés comme des votes négatifs. 

 

Pouvoirs en blanc - Pour toute procuration ne comportant pas d'indication de 

mandataire, le président de l'assemblée émet un vote favorable à l'adoption des 

projets de résolution présentés ou agréés par le président de la société, les membres 

du ou des organes collégiaux, le ou les dirigeants selon le cas et un vote défavorable 

à l'adoption de tous les autres cas de résolution. 

 

Procès-verbaux - Les délibérations des assemblées sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits ou enliassés dans un registre spécial coté et paraphé, 

conformément aux prescriptions légales et réglementaires. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et le secrétaire de séance. Il 

peut en être délivré des copies ou extraits qui font foi s'ils sont signés selon le cas, 

soit par le président de la société, les membres du ou des organes collégiaux, le ou 

les dirigeants ou, après dissolution de la société, par le liquidateur. 

 

ARTICLE 19. - ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES 

 

Attributions et pouvoirs - L'assemblée générale ordinaire est celle qui est 

appelée à prendre toutes décisions qui ne modifient pas les statuts. 

Elle est réunie dans les six mois de la clôture de chaque exercice social et au 

moins une fois dans l'année civile pour statuer sur les comptes de cet exercice. 

Elle a, entre autres pouvoirs, ceux de : 

- Approuver, modifier ou rejeter les comptes annuels. 
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- Statuer sur la répartition et l'affectation des bénéfices. 

- Conférer au président, aux membres du ou des organes collégiaux, aux 

dirigeants, selon le mode d'administration adopté, les autorisations nécessaires pour 

tous actes excédant les pouvoirs qui lui sont attribués. 

- Nommer et révoquer le président, les membres des organes collégiaux, le ou 

les dirigeants, selon le mode d'administration adopté. 

- Statuer sur l'évaluation des biens acquis à un actionnaire dans les conditions 

légales. 

- D'une manière plus générale, statuer sur tous les objets qui n'emportent pas 

directement ou indirectement modification des statuts. 

 

Quorum - majorité - L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement 

sur première convocation que si les actionnaires présents ou représentés ou ayant 

adressé leur formulaire de vote par correspondance dans les délais fixés par décret 

possèdent au moins le quart des actions ayant le droit de vote. Ce quorum doit être 

atteint lors du vote de chacune des résolutions soumises à l'assemblée. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. 

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou 

représentés ou ayant voté par correspondance dans les conditions fixées par décret. 

 

ARTICLE 20. - 

ASSEMBLEES GENERALES EXTRAORDINAIRES 

 

Attributions et pouvoirs - L'assemblée générale extraordinaire est seule 

habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. 

Spécialement, elle peut changer la nationalité de la société, à condition que le 

pays d'accueil ait conclu avec la France une convention spéciale permettant 

d'acquérir sa nationalité et de transférer le siège social sur son territoire en conservant 

à la société sa personnalité juridique. 

Sous ces réserves, elle peut, en respectant les prescriptions légales et 

réglementaires afférentes aux opérations concernées, décider ou autoriser, sans que 

l'énumération qui va suivre ait un caractère limitatif : 

- L'augmentation, la réduction ou l'amortissement du capital social ; 

- La prorogation ou la dissolution anticipée de la société ; 

- Le transfert du siège social en dehors du même département ou d'un 

département limitrophe ; 

 

Le tout, le cas échéant, aux conditions qu'elle détermine en se conformant aux 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 

Quorum - majorité - L'assemblée générale extraordinaire ne délibère 

valablement que si les actionnaires présents ou représentés ou ayant adressé leur 

formulaire de vote par correspondance dans les délais fixés par décret possèdent au 

moins, sur première convocation, la moitié, et sur deuxième convocation, le quart des 

actions ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée 

peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle 

avait été convoquée. Ce quorum doit être atteint lors du vote de chacune des 

résolutions soumises à l'assemblée. 
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Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou 

représentés ou ayant voté par correspondance dans les conditions fixées par décret. 

Par dérogation légale aux dispositions qui précèdent, l'assemblée générale qui 

décide une augmentation de capital par voie d'incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes d'émission, peut statuer aux conditions de quorum et de majorité d'une 

assemblée générale ordinaire. 

L'assemblée générale appelée à décider la transformation de la société 

délibère aux conditions de majorité prévues à l'article L.225-245 du Code de 

commerce et qui diffèrent selon la forme nouvelle adoptée. Toutefois, conformément 

à l'article L.227-3 du Code de commerce, pour revenir à la forme de société par 

actions simplifiée, la décision doit être prise à l'unanimité. Il en va de même pour la 

modification des dispositions statutaires relatives à l'inaliénabilité des actions, à 

l'agrément des cessions d'actions, à l'information lors du changement de contrôle 

d'une société associée et à l'exclusion d'un associé. 

 

TITRE IV - AFFECTATION DES RESULTATS - 

PUBLICITE DES COMPTES 

 

ARTICLE 21. - AFFECTATION DES RESULTATS 

 

S'il résulte des comptes de l'exercice, tels qu'ils sont approuvés, l'existence 

d'un bénéfice distribuable suffisant, l'associé unique ou les actionnaires décident de 

l'inscrire à un ou plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation ou l'emploi, 

de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 

Après avoir constaté l'existence de réserves dont ils ont la disposition, 

l'associé unique ou les actionnaires peuvent décider la distribution de sommes 

prélevées sur ces réserves. Dans ce cas, la décision indique expressément les postes 

de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou 

deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant de capital augmenté des 

réserves que la loi ne permet pas de distribuer. 

 

Répartition des bénéfices entre les titulaires de droits démembrés - Pour la 

quote-part des bénéfices correspondant aux parts sociales démembrées, le dividende 

mis en distribution, ayant pour origine un résultat courant ou exceptionnel, reviendra 

à l’usufruitier indépendamment du poste sur lequel il est prélevé (réserves, report à 

nouveau, résultat de l'exercice). 

 

ARTICLE 22. - PUBLICITE DES COMPTES ANNUELS 

 

Dans le mois qui suit l'approbation des comptes annuels ou dans les deux 

mois suivant cette approbation lorsque ce dépôt est effectué par voie électronique le 

cas échéant via le guichet unique électronique, la société doit déposer, en double 

exemplaire, au greffe du tribunal auprès duquel elle est immatriculée au R.C.S. : 

- Les comptes annuels, le rapport de gestion, le rapport des commissaires sur 

ces comptes, éventuellement complétés de leurs observations sur les modifications 

apportées aux comptes par l'associé unique ou les actionnaires ; 

- La proposition d'affectation du résultat et de la résolution d'affectation 
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votée. 

En cas de refus d'approbation des comptes annuels, une copie de la décision 

de l'associé unique ou des actionnaires est déposée dans le même délai, en double 

exemplaire. 

Lorsque l'associé unique, personne physique, est également le président de la 

société, le dépôt au registre du commerce et des sociétés, dans les 6 mois de la 

clôture de chaque exercice, de l'inventaire et des comptes annuels, dûment signés, 

vaut approbation des comptes. 

 

ARTICLE 23. - LIQUIDATION 

 

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause 

que ce soit, hormis les cas de fusion ou de scission ou de réunion de toutes les parts 

dans la même main. 

Dans ce dernier cas, si l'associé unique est une personne morale, la 

dissolution entraînera la transmission universelle du patrimoine de la société à ce 

dernier, sans qu'il y ait lieu à liquidation conformément aux termes de l'article 1844-5 

du Code civil dont les dispositions relatives à la dissolution judiciaire ne seront pas 

applicables. 

Au cas où la société serait pluripersonnelle et la dissolution décidée, la 

liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs nommés par une décision des 

actionnaires de nature ordinaire, ou à défaut, par décision de justice. 

La liquidation s'effectuera conformément aux dispositions prévues par la loi. 

Le produit net de la liquidation, après l'extinction du passif et des charges 

sociales et le remboursement aux actionnaires du montant nominal non amorti de 

leurs actions, sera réparti entre les actionnaires, selon ce qui est dit à l’article 9 – 

MODIFICATION DU CAPITAL § Réduction et § En cas de démembrement sur 

titres, en tenant compte, le cas échéant, des droits des actions de catégories 

différentes qui pourraient être créées. 

 

 

ARTICLE 24. - ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou 

de sa liquidation, soit entre les actionnaires au sujet des affaires sociales, soit entre 

l'associé unique ou les actionnaires et la société, sont soumises aux tribunaux 

compétents du lieu du siège social. 

 

ARTICLE 25. - FRAIS 

 

Les frais, droits et honoraires des présentes, de leurs suites et conséquences, 

seront supportés par la société, portés en frais généraux dès le premier exercice social 

et en tous cas, avant toute distribution de bénéfice. 

ssociés. 

. 

 

DEUXIEME PARTIE 
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FISCALITE 

 

Régime fiscal - Conformément aux dispositions de l'article 206 1 du Code 

général des impôts, la présente société sera soumise à l'impôt sur les sociétés. 

 

Enregistrement - Le présent acte ne sera pas soumis à la formalité de 

l'enregistrement. 

 

 

GUICHET UNIQUE ELECTRONIQUE - 

 

NOMINATION 

 

Premier président- Est nommé en qualité de premier président : 

 

Monsieur GUIROUS Thomas,  

Né à TIZI-HIBEL (ALGERIE), le 16 août 1977. 

Pour une durée indéterminée. 

 

Cette personne a déclaré qu'à sa connaissance, rien ne fait obstacle à ce 

qu'elle exerce les fonctions de président de la société et qu'en conséquence, elle 

accepte le mandat qui lui est confié. 

 

POUVOIRS POUR TOUTES FORMALITES 

 

Tous pouvoirs sont conférés aux porteurs d'originaux, copies ou extraits 

certifiés conformes des présents statuts en vue de l'accomplissement de toutes 

formalités. 

 

 

 

 

Fait à ---  

le --- 
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